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ARTICLE 12

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« 4° Si la personne ne se présente pas au rendez-vous pour l’administration de la substance létale 
prévu à l’article 9 de la loi n°  du  relative à l’accompagnement des malades et de la fin de vie. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si la personne ne se présente pas au rendez-vous prévu à l’article 9 pour l’administration de la 
substance létale, cela témoigne d’un doute ou d’un questionnement. Ce doute nécessite de prendre 
le temps de consulter à nouveau un médecin et de réévaluer la volonté libre et éclairée de la 
personne demandeuse.

C’est la raison pour laquelle le présent amendement propose d’établir que la procédure est purement 
et simplement suspendue si la personne demande un report de l’administration de la substance 
létale.


